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Document principal relatif au thème II du XXIIIe Congrès de l’INTOSAI 
« LE RÔLE QUE JOUENT LES INSTITUTIONS SUPÉRIEURES DE CONTRÔLE DES FINANCES PUBLIQUES DANS LA RÉALISATION DES PRIORITÉS ET OBJECTIFS NATIONAUX »
Projet no 3
Généralités
1.1. Conformément à la mission de l’INTOSAI visant à l’amélioration continue de l’audit gouvernemental et du renforcement des capacités des ISC (ISC), le thème II intitulé «Le rôle que jouent les institutions suprêmes d’audit dans la réalisation des priorités et objectifs nationaux» du XXIIIe Congrès de l’INTOSAI développe les discussions des Congrès précédents de l’INTOSAI[footnoteRef:2]. L’objectif est d’examiner ce dont les ISC ont besoin afin d’évoluer sur le plan stratégique, assurant la pertinence continue des ISC comme institutions d’une grande valeur pour la société[footnoteRef:3].  [2:  Les thèmes intitulés «Le rôle des ISC dans la planification et la réalisation des réformes des fonctions et structures administratives» et « Le rôle des ISC dans le contrôle des réformes des fonctions et structures administratives» lors du XVIIe Congrès de l’INTOSAI; le thème intitulé «Systèmes d'évaluation du rendement de performance à l'aide d'indicateurs-clés généralement acceptés» lors du XIXe Congrès de l’INTOSAI; le thème intitulé «L'audit national et la gouvernance nationale» lors du XXIe Congrès de l’INTOSAI; le thème intitulé «Comment l'INTOSAI peut-elle contribuer à l’Agenda 2030 pour le développement durable en ajoutant la bonne gouvernance et renforcement de la lutte contre la corruption?» lors du XXIIe Congrès de l’INTOSAI.]  [3:  Le rôle essentiel que jouent les ISC à promouvoir et favoriser l’efficience, le respect du principe de responsabilite, l’efficacite et la transparence dans les administrations publiques en renforcant les institutions supérieures de controle des finances publiques qui soit propice à la réalisation des objectifs et priorités de développement nationaux et des objectifs de développement convenus sur le plan international, a été reconnu par l’Assemblée générale des Nations Unies dans la Résolution A/RES/69/228 adoptée le 19 décembre 2014.] 

1.2. Les changements fondamentaux intervenus dans le contrôle des finances publiques et dans les politiques publiques à travers le monde ont créé un nouvel environnement dans lequel les ISC opèrent et de nouvelles attentes des parties prenantes à l'égard des ISC. Les changements récents dans l'environnement des ISC sont notamment les suivants: (a) l'adoption par tous les pays des ODD des Nations Unies ; (b) la révolution des données ; (c) l'adoption de l'IFPP par l'INTOSAI, la prise de position de l'INTOSAI de normes faisant autorité en matière d'audit ; (d) les attentes et obligations découlant de l'ISSAI-P 12. Les circonstances modernes exigent une meilleure qualité du travail d'audit, de nouvelles approches de contrôle et exigent des ISC qu'elles repensent et réinventent davantage leur rôle dans les processus de responsabilité gouvernementale. 
Pour assurer les valeurs et les bénéfices, les ISC devraient être à même de mettre en œuvre de nouvelles approches et saisir les opportunités afin de relever les défis émergents. Les ISC doivent répondre au mieux à l'évolution du monde de la gouvernance nationale et, ce faisant, définir de nouvelles tâches et de nouvelles frontières à l'avenir.
1.3. Les ISC pourraient apporter une valeur ajoutée significative non seulement en détectant rétrospectivement les violations et les déficiences, mais aussi en complétant les contrôles financiers, les audits de conformité et de performance par une approche prospective qui permettrait aux ISC d'exploiter tout le potentiel pour inciter les gouvernements à une transparence et une responsabilité accrues et pour assurer l'efficacité de la gouvernance publique et l'économie[footnoteRef:4]. Le rôle des ISС dans la promotion des objectifs nationaux implique également l’identification des causes de la mauvaise gouvernance, la promotion de la bonne gouvernance sur la base d’une approche stratégique et intégrée de l’audit public et également sur la base des activités de conseil.  [4:  Cette approche est étroitement liée au concept de «reporté intégré/pensé et audité».] 

1.4. Les ISC doivent, en tenant dûment compte de leur mandat, a) trouver des moyens d'élargir leur champ d'action et leurs plans au-delà de leur mandat de base, à savoir les audits financiers et les audits de conformité, en vue d’inclure une approche stratégique et intégrée des audits[footnoteRef:5]  et des audits de performance des résultats complexes (plutôt que des programmes et organismes individuels) ; b) compléter la détection des violations en mettant l'accent sur la capacité des gouvernements à relever les défis actuels et émergents dans la réalisation des objectifs nationaux ; c) proposer des activités[footnoteRef:6] de conseil soutenues par des analyses pertinentes. Ces activités prennent plus de temps et exigent des compétences et des approches particulières (approche multidisciplinaire, approche pangouvernementale, approche globale de la société, etc. [5:  Dans ce document, nous utilisons le terme d’ « audit stratégique » qui n’est pas reconnu par les ISSAI. Tout en reconnaissant les efforts importants entrepris par la communauté de l’INTOSAI à élaborer langage commun pour l’audit, nous suggérons de discuter plus en détail de plusieurs concepts derrière ce terme afin de trouver un terrain d'entente et un langage communs. Comme nous en sommes aux premières étapes de la conceptualisation, nous essayons de définir provisoirement le terme « audit stratégique » à la section 2.4.]  [6:  Voir les Recommandations du Symposium ONU/INTOSAI 2013 intitulé Les fonctions de contrôle et de conseil des ISC : Risques et opportunités, ainsi que possibilités de participation des citoyens ».
] 

1.5. L'amélioration de l'approche stratégique des activités d’audit des ISC contribue à la réalisation des objectifs nationaux :
 - en adoptant une trousse d'outils de la performance stratégique et pertinente pour enquêter sur l'optimisation des ressources et formuler des recommandations fondées sur le travail d’audit afin d'établir le système de reddition de comptes et de performance élevée dans la nouvelle ère des approches et de la réflexion axées sur les données ;
- en soulignant la nécessité non seulement de disposer de données sur la performance plus solides et plus fiables[footnoteRef:7], mais aussi de les utiliser au sein du gouvernement [7:  Les données de performance sont également dénommées « données non financières » ou « informations sur la performance des services » dans le cadre des discussions du Conseil des normes comptables internationales du secteur public (IPSASB) : IPSASB (2013) Reporting Service Performance Information.
] 

1.6. Ce document a été préparé par le groupe d’experts sur le thème II au XXIIIe Congrès de l’INTOSAI constitué des ISC suivantes: Afrique du Sud, Arabie saoudite, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Biélorussie, Brésil, Cuba, Émirats arabes unis, Espagne, États-Unis d’Amérique, Hongrie, Inde, Indonésie, Italie, Kazakhstan, Mexique, Pologne, Portugal, Turquie, Slovaquie, Slovénie, ainsi que l’IDI et la sous la présidence de la Chambre des comptes de la Fédération de Russie. Le document porte sur la priorité transversale 2 du Plan stratégique pour la période 2017-2022 de l'INTOSAI (Contribuer au suivi et à la révision des ODD dans le contexte des efforts spécifiques de chaque nation en matière de développement durable et des missions individuelles des ISC). 



Activités stratégiques clés dans le cadre des fonctions d'audit et de conseil
2. 
2.1. Les ISC peuvent jouer différents rôles dans le cadre de leur mandat qui vont au-delà de leurs fonctions traditionnelles d’audit financier et de conformité. Traditionnellement, les rôles de consultant, de chercheur et de développeur ont été soulignés, mais ce ne sont pas les seuls possibles.
2.2. Le rôle des ISC doit évoluer en fonction de la transformation des gouvernements. Les changements peuvent être inspirés par le législateur, l'évolution de l'environnement, les nouvelles attentes émergentes concernant le travail des ISC (par exemple, la contribution à la mise en œuvre des ODD) et l'intention interne d'une ISC de contribuer à la transparence, à la responsabilité de l'administration publique et à la bonne gouvernance.
2.2.1. La complexité croissante de la gouvernance publique est caractérisée par l'incertitude des mesures et des résultats des interventions gouvernementales, les interactions multidimensionnelles entre les organismes gouvernementaux, les relations complexes avec les organisations non gouvernementales et la société civile. Les ISC doivent assurer le développement méthodologique de l’audit de la performance d'une manière compatible avec la complexité croissante de la gouvernance publique nécessaire pour que les objectifs nationaux et le programme 2030 soient traités avec succès.
2.2.2. Il est de plus en plus reconnu que l'approche pangouvernementale est nécessaire pour assurer la cohérence des politiques publiques, la coordination et la souplesse de la réponse gouvernementale intégrée aux défis constamment émergents sur la voie de la réalisation des objectifs nationaux. Les ISC doivent intensifier une approche intégrée et stratégique de l'audit afin de fournir une vue d'ensemble du sujet contrôlé (organisation ou fonction).
2.2.3. Pour aller au-delà du rôle de «critique», les ISC doivent être proactives et renforcer l'impact de l’audit intégré, ce qui peut se faire par le biais d'activités de conseil et d’orientation. En gardant à l'esprit les principales exigences stratégiques du gouvernement, les ISC peuvent fournir des recommandations (ainsi que des rapports d'audit), des rapports thématiques et des exposés de position sur des questions importantes et stratégiques de l'administration publique et des fonctions gouvernementales. Les ISC doivent non seulement améliorer l’audit de performance des activités du gouvernement, mais aussi contribuer à la mise en place d'un système de reddition de comptes et de performance élevée au sein du gouvernement.
2.3. Au sein de la communauté de l'INTOSAI, on reconnaît depuis longtemps que l'accent mis sur l'obligation de rendre compte est passé de «l' obligation de rendre compte du processus » à «l’obligation de rendre compte de la performance ». Le programme de développement durable à l’horizon 2030 et les défis que doivent relever les gouvernements nationaux pour atteindre leurs objectifs ont mis en lumière un recentrage de la responsabilité d'une manière compatible avec une gestion publique axée sur la performance et les résultats et essentielle à une bonne gouvernance. Pour les ISC, le défi actuel consiste à élaborer une approche d’audit intégré adéquate et à bien comprendre les mécanismes de fonctionnement de la gouvernance et de la responsabilité, tout en maintenant la crédibilité, l'objectivité, l'impartialité et l'indépendance des ISC.
2.3.1. Si les gouvernements ne fixent pas d’objectifs nationaux, les ISA devraient informer les citoyens et les autres parties prenantes des lacunes du gouvernement dans ces domaines. Il n'est pas facile de mesurer et d'appliquer la responsabilité axée sur les résultats, qui est liée à l'importance accrue accordée aux résultats, car les entités publiques et les gestionnaires ne contrôlent pas complètement les résultats. La reddition de comptes en termes de résultats et de résultats est souvent exigée par les citoyens ou d'autres parties prenantes des ISC en raison d'un mécontentement accru à l'égard des actions gouvernementales. Les ISC devraient vérifier non seulement si les entités gouvernementales ont des buts et des objectifs clairement établis qui contribuent au développement durable national, mais aussi si elles disposent de stratégies solides et fondées sur des données probantes pour atteindre ces buts, si l'information et les données probantes sur la performance sont effectivement utilisées pour la planification stratégique, l'allocation des ressources publiques, le suivi et l'évaluation, les rapports, etc. Si le gouvernement ne fixe pas d'objectifs nationaux, les ISC doivent informer les citoyens et les autres parties prenantes des lacunes du gouvernement dans ces domaines.
2.3.2. Une autre dimension importante de la reddition de comptes à aborder est la reddition de comptes en tant que démonstration des leçons tirées des résultats et des échecs. Il s'agit de la capacité de résoudre les problèmes en prenant des mesures correctives appropriées fondées sur l'utilisation appropriée de l'information et des éléments probants de la performance.
2.3.3. Des rôles et des responsabilités clairement définis dans l'administration publique sont essentiels à une coordination bien conçue et à la performance. Elle a donc une incidence importante sur la gestion et la responsabilité du secteur public. Face à un problème de non-clarification des rôles et des responsabilités, les ISC doivent contribuer à informer leurs parties prenantes sur ces questions.
2.4. Souvent, les gouvernements nationaux ne parviennent pas à promouvoir leur perspective à long terme reflétée dans la planification stratégique (lien élaboré et factuel entre les plans de performance, l'évaluation, les mesures correctives et les objectifs stratégiques à long terme), la politique cohérente (mise en œuvre intégrée), l'évaluation (examen des résultats et des réalisations en fonction des attentes initiales) et l'apprentissage. En d'autres termes, les gouvernements ne sont souvent pas les moteurs stratégiques, interconnectés, transversaux et interdépendants des politiques, comme ils devraient l'être pour atteindre les objectifs nationaux et les ODD. Bien que les ISC doivent conserver leur orientation traditionnelle sur le contrôle financier et l’audit de la conformité, un nouveau rôle apparaît de plus en plus : celui d'un acteur plus stratégique ayant une vision unique du cycle budgétaire et des connaissances accumulées qui peuvent contribuer aux vues stratégiques à long terme et aux activités du gouvernement nécessaires pour atteindre les objectifs nationaux durables.
Il faudrait faciliter la discussion sur ce que signifie l’audit stratégique, comment le faire et quelles sont les exigences, comment il est conforme aux normes de contrôle de gestion et quels sont les outils et les approches pour les ISC.
2.4.1. L'approche stratégique au sein des ISC se réfère, en particulier, à l'étape de l'identification des questions stratégiques à prendre en compte dans les activités de contrôle et de conseil dans le cadre du processus de planification stratégique de l'ISC. La planification et la préparation sont un élément clé du processus d’audit stratégique. L’audit stratégique soulève des exigences en matière de planification d’audit. Par exemple, dans la phase de préparation et de planification de l'audit stratégique, un rapport analytique et/ou une étude préliminaire pourraient être préparés.
L'approche stratégique du travail d’audit fondée sur la stratégie globale de l'ISC et la nécessité d'une gestion du changement sont soulignées dans le cadre de gestion stratégique de l'ISC élaboré par l'Initiative de développement de l'INTOSAI.
2.4.2. Les audits stratégiques peuvent porter sur des audits, des évaluations ou des conseils sur divers éléments du cycle des politiques et sur la cohérence des politiques en général, dans une perspective pangouvernementale - de la planification stratégique à l'évaluation, à la reddition des comptes et à l'apprentissage[footnoteRef:8]. [8:  Voir OCDE (2016), Institutions supérieures de contrôle des finances publiques et bonne gouvernance : supervision, conseil et prospective, Examens sur la gouvernance publique, publication de l’OCDE, Paris, https://www.oecd-ilibrary.org/fr/governance/institutions-superieures-de-controle-des-finances-publiques-et-bonne-gouvernance_9789264285613-fr.] 

2.4.3. L’audit stratégique peut aussi comprendre des audits à l’échelle pangouvernementale qui examinent trois éléments fondamentaux de l'intégration des politiques et des programmes - horizontale (entre ministères), verticale (entre paliers de gouvernement) et de l'engagement (avec la société civile et les parties prenantes)[footnoteRef:9]. [9:  Pour plus de pratiques et de défis en matière d'intégration, voir Nations Unies, 2018, Travailler ensemble : Intégration, institutions et objectifs de développement durable, Rapport sur le secteur public mondial 2018, Division de l'administration publique et de la gestion du développement, Département des affaires économiques et sociales (DPADM), New York, avril.] 

2.4.4. Les activités d'audit stratégique et de conseil sont étroitement liées, à la fois en envisageant une approche prospective et en abordant des sujets prospectifs (voir chapitre 4).
2.4.5. Les ISC pourraient effectuer des audits stratégiques ou fournir leurs conseils sur la base de travaux d'audit non pas de manière régulière, mais afin d'indiquer les lacunes dans le travail d'évaluation du gouvernement, comment y remédier en démontrant une bonne pratique d'évaluation, et d'encourager le gouvernement à traiter le problème actuel. Les audits stratégiques pourraient comprendre un tel travail d’audit « ponctuels » [footnoteRef:10]. [10:  Nous utilisons ici le terme d’audits « ponctuels » mentionné dans (Mayne, 2006). « Vérification et évaluation en gestion publique : Défis, réformes et rôles différents. » Revue canadienne d'évaluation de programmes 21,1 : 11-45] 

L'étendue de la participation de l'ISC à l’audit stratégique soulève une question relative au mandat de l'ISC. Toutefois, toutes les ISC dont le mandat est limité pourraient contribuer à la réalisation des objectifs nationaux en appliquant une approche stratégique et intégrée des activités d'audit et de conseil. Cette approche est particulièrement importante pour les ISC en développement qui ont du mal à s'acquitter de leur mandat traditionnel, car elle permet une étape de conformité réalisable et une base pour obtenir, sécuriser et développer le mandat lié à l'audit de performance.
Les ISC doivent décider en toute indépendance du type d’audit à effectuer, en fonction de leur mandat, des attentes des parties prenantes, de l'environnement et de la disponibilité des ressources. Pour équilibrer toutes ces dimensions, il faut une combinaison solide de méthodologies relatives à l’audit de conformité, au contrôle financier et à l’audit de performance.
2.5. Fonction consultative. Pour relever les défis mondiaux et nationaux, il faut reconnaître le nouveau rôle des institutions supérieures de contrôle des finances publiques. Les ISC peuvent grandement contribuer à la réalisation des objectifs nationaux en apportant des conseils et en formulant des recommandations fondées sur et dans les limites de leur position et de leur mandat institutionnels indépendants, de leurs responsabilités en matière de contrôle et des connaissances uniques accumulées. Les principes fondamentaux du contrôle du secteur public encouragent les ISC à mener des activités non liées à l'audit sur tout sujet intéressant la gouvernance publique et l'utilisation appropriée des ressources publiques (ISSAI 100, 23) et à fournir au Parlement et à l'administration leurs connaissances professionnelles sous la forme d'expertises avec la condition que leur audit soit effectif (Déclaration de Lima, 23). Fournir un service de conseil sans qu’il y ait une violation des fonctions de contrôle des ISC impose qu'un équilibre entre les missions de contrôle et les autres tâches d'assurance soit trouvé.
Les ISC ont accumulé une multitude d'expériences diverses et difficiles à concilier sur des activités menées au-delà de la fonction de contrôle traditionnelle en raison des différentes limites du mandat, de l'allocation des ressources, de la capacité ainsi que des régimes de responsabilité et de performance dans les pays respectifs. Les ISC sont encouragées à partager leur expérience et leur contribution à la réalisation des objectifs nationaux en fournissant des conseils fondés sur leur travail d’audit et d'analyse.
2.5.1. Le raisonnement.
a) Les ISC sont stratégiquement positionnées dans un cadre constitutionnel pour superviser et surveiller l'ensemble du cycle budgétaire et les activités gouvernementales qui permettent aux ISC de cumuler des connaissances, compétences avancées, capacités organisationnelles et un pouvoir institutionnel nécessaires pour améliorer et stimuler des améliorations et changements positifs dans les gouvernements. Pour assurer la valeur et les avantages (ISSAI 12), les ISC doivent saisir l'opportunité d'une intégration bénéfique de leurs activités de conseil en matière de solutions pour une gouvernance publique plus efficace dans le processus de réforme gouvernementale. En dévoilant et utilisant leur potentiel d'analyse et de conseil, les ISC s'assurent de leur valeur et de leurs avantages et agissent comme des organisations modèles.
b) Le travail d'audit peut être renforcé par les activités de conseil et de recherche des ISC visant à mettre en évidence le potentiel d'amélioration résultant de l'examen systématique des résultats d'audit et du travail analytique et de recherche exhaustif réalisé par les ISC.
L'audit de la performance est défini d'une manière qui souligne le rôle de l'audit à la fois dans la responsabilité de la gouvernance publique et dans l'amélioration de ses résultats (ISSAI 3100, 22). Le rapport d'audit de performance est censé expliquer en détail les problèmes qui entravent la performance afin d'encourager les actions correctives et, pour ce faire, devrait inclure des recommandations constructives pour l'amélioration des performances qui sont susceptibles de contribuer de manière significative à remédier aux faiblesses ou aux problèmes mis au jour lors de l’audit (ISSAI 300, 39-40).
c) Plus la structure du gouvernement devient complexe et interdépendante et plus l'environnement devient incertain en raison de la complexité croissante de la société, plus il devient évident que le gouvernement (les décideurs) a besoin de l'aide de la société civile, du secteur privé, des communautés de recherche et autres, y compris les ISC, pour identifier des problèmes et des solutions.
d) Les ISC peuvent jouer un rôle important dans l'accroissement de la confiance dans les gouvernements en imposant une plus grande transparence, en fournissant de nouvelles perspectives analytiques sur la gouvernance publique, en assurant la crédibilité des rapports et des données sur la performance, en faisant la lumière sur le processus décisionnel et politique, les domaines à haut risque, etc.
e) Les fonctions consultatives complètent l'évaluation effectuée dans le cadre des audits. Le conseil peut être effectué dans des moments autres que ceux qui sont typiques des fonctions d'audit. Comme il a été noté lors du XVIIe INCOSAI, la prestation de services consultatifs au cours des premières étapes d'un effort de réforme peut être utilisée en vue de façonner le programme de réforme et aider à améliorer le rendement et la responsabilité du gouvernement. Par exemple, conseiller au gouvernement d'introduire des systèmes de principaux indicateurs nationaux pourrait permettre d'introduire des considérations de durabilité d'une politique.

2.5.2. Le focus. Traditionnellement, le travail d'audit se concentre sur l'identification rétrospective des irrégularités et des déficiences. Les ISC devraient non seulement s'attacher à trouver des exemples de bonnes pratiques susceptibles de déclencher des changements positifs et de servir de références, mais aussi se concentrer sur une perspective plus large de la voie gouvernementale vers les résultats, notamment l'apprentissage et la capacité à prendre des mesures correctives.
a) Dans le cadre de leur travail, les ISC acquièrent un large éventail de compétences en matière de responsabilité et d'efficacité de la gouvernance publique (évaluation, mesure de la performance, planification stratégique, gestion financière, etc.) qui devraient être exploitées dans le cadre de leurs activités consultatives sur les questions liées à la réalisation des objectifs nationaux de développement durable
b) Les ISC devraient également examiner de près les questions stratégiques d'avenir qui sont cruciales pour le fonctionnement du gouvernement en période de réformes, récessions ou d'introduction de nouveaux principes de gouvernance (gestion des risques, systèmes de sécurité sociale, durabilité environnementale, etc.) Le choix d'un tel thème stratégique pourrait être considéré comme un bon point de départ pour les ISC disposant de ressources limitées ou celles qui se consacrent aux fonctions de l’audit de performance (ISSAI 3100).
c) La gouvernance entre les secteurs et les niveaux de gouvernement est cruciale pour favoriser la coordination et la coopération en vue d'atteindre les objectifs nationaux de développement durable et les ODD d'ici 2030. Outre les questions stratégiques orientées vers l'avenir, les ISC devraient également aborder les questions de gouvernance à plusieurs niveaux et de gestion de réseau dans leurs audits.
d) Pour soutenir l'apprentissage, la recherche d'innovations, la mise en œuvre de nouvelles technologies, y compris de nouveaux styles de gestion au sein du gouvernement, les ISC devraient se concentrer sur les défis auxquels sont confrontés les gouvernements nationaux modernes en complétant leur approche critique de base tout en mettant l'accent sur les bonnes pratiques, les moyens de mobiliser les citoyens, les initiatives en matière de données ouvertes, les communications en temps réel avec les parties prenantes, et en comblant constamment les lacunes dans la reddition de comptes au cours du processus de changements structurels d'organisation gouvernementale
2.5.3. Mesures. Les activités consultatives de l'ISC qui contribuent à la bonne gouvernance et à la réalisation des objectifs nationaux doivent non seulement s'inscrire dans le cadre du mandat légal de l'ISC, mais aussi défendre et promouvoir les principes des Déclarations de Lima et de Mexico (ISSAI 1, ISSAI 10) - préserver l'indépendance et garantir la meilleure utilisation possible des fonds publics d'une manière crédible, neutre et objective.
a) Les ISC devraient favoriser leurs relations avec les parlements et la société civile afin de répondre aux besoins et aux attentes des parties prenantes et de mettre en œuvre une stratégie solide de dotation et de développement du mandat de conseil et de consultation de l'ISC.
b) Les ISC devraient garantir leur indépendance et leur position en évitant de s'immiscer dans le processus de prise de décision et d'élaboration des politiques, dans la gestion quotidienne et de critique des objectifs du gouvernement, mais ne devraient pas éviter les thèmes stratégiques, complexes et sensibles si le travail des ISC peut apporter une valeur ajoutée significative.
c) Du choix des thèmes à la communication des résultats, les ISC doivent mener leurs travaux sur la base de faits qui peuvent être examinés à chaque étape. Il faut trouver un équilibre entre la transparence et la confidentialité au sein de l'ISC.
d) Le travail consultatif de l'ISC ne doit pas se terminer par la publication d'un rapport thématique ou d'une prise de position, car la position de l'ISC doit être correctement communiquée aux parties prenantes et défendue lors des discussions (Chapitre 4). Il est possible que les ISC aient besoin de communiquer leurs résultats en s'engageant dans l'éducation pour promouvoir l'intérêt pour les résultats et les conclusions de l'ISC.


Prospective et analyse au sein des ISC. Stratégie de communication avancée. 
3. 
3.1. Fonction de recherche et d'analyse. L'analyse et l'analytique des données est une innovation qui fait des données une ressource pour promouvoir l'efficience, la reddition de comptes, l'efficacité et la transparence de l'administration publique. Afin de réaliser le plein potentiel des ISC, il est crucial de renforcer les capacités de gestion, d'analyse et d'interprétation des données de performance et d'évaluation à des fins d'audit, de promouvoir la culture de l'évaluation et de la prospective au sein des ISC, de développer les compétences en évaluation de programmes, en analyse de données, en principaux indicateurs nationaux, en réflexion systémique, en évaluation de la cohérence politique etc. Les discussions sur la facilitation et le développement des capacités des ISC en matière de données et d'analyse sont encouragées[footnoteRef:11].  [11:  Tels étaient les thèmes abordés lors du 24ème Symposium ONU/INTOSAI sur « La numérisation, les données ouvertes et l'exploration des données : pertinence et implications pour le travail d'audit des ISC et pour accroître leur contribution au suivi et à l’examen des ODD », en 2017.] 

3.1.1. Nouvelles exigences en matière d'analyse dans les ISC. Les changements technologiques continus associés à l'augmentation de la quantité d'information vérifiée imposent des exigences accrues aux capacités analytiques des auditeurs, par exemple :
a) l'analyse qualitative (travail avec des documents stratégiques, des ensembles de principaux indicateurs et des principaux indicateurs nationaux, etc.) ;
b) l'analyse quantitative (travail avec des données individuelles, des ensembles de données et des bases de données, visualisation et présentation de données complexes).
Parmi les nouvelles demandes en matière d'analyse dans certaines ISC, on peut citer la demande croissante d'analyses prospectives. La demande d'audit de haute qualité est un défi tant sur le plan de la quantité et que de la qualité des ressources requises.
3.1.2. De nouvelles compétences. En ce qui concerne les profils d'emploi et les compétences, les ISC auraient également besoin d'une formation académique et d'aptitudes différentes de la normale (statistiques, sociologie, économie, psychologie, mathématiques, etc.)[footnoteRef:12]. En ce qui concerne le renforcement des capacités: [12:  En 2018, l'Initiative de développement de l'INTOSAI a lancé un projet pilote de formation professionnelle pour les auditeurs des ISC - un programme de formation pour les auditeurs des ISC basé sur le Cadre de compétences de l'INTOSAI pour les professionnels de l'audit du secteur public.] 

a) L'INTOSAI devrait faciliter l'élévation des compétences de l'ensemble du personnel actuel du secteur public à un niveau professionnel acceptable ; 
b) Les ISC devraient former les « auditeurs de l'avenir » - des personnes au sein des ISC capables de relever les défis de l'avenir, notamment en utilisant l'analyse des données et l'innovation, en étant des échangeurs de connaissances, des producteurs de prévoyance, etc.
3.1.3. Formation en matière de données et d'analyse pour les audits de performance. Pour préserver leur indépendance et assurer leur pertinence, les ISC doivent comprendre que la pertinence des ISC est principalement déterminée par la qualité de leur travail, qui dépend à son tour des compétences du personnel. Les ISC seront de plus en plus impliquées dans le traitement d'une grande quantité de données complexes et devront savoir comment les traiter pour maintenir et améliorer leur pertinence.
3.1.4. Les nouvelles solutions d’organisation. Les ISA ont besoin d’une équipe d’analystes préparée scientifiquement pour améliorer les capacités des ISA en matière de l’utilisation des résultats de la révolution numérique et de l’analyse des données. Pour renforcer leurs capacités analytiques, les ISA pourrait créer des unités analytiques séparées pour résoudre des tâches spécifiques (la gestion des risques, l’analyse de données, l’évaluation de l’efficacité de projets et de programmes etc.). Cependant, une structure analytique centralisée est plus facile à organiser, mais une structure décentralisée a l’avantage de la disponibilité de compétences sectoriels chez ses employés. Nouvelles solutions organisationnelles. Les ISC ont besoin d'une équipe d'analystes scientifiquement formés pour renforcer la « capacité réceptive » de l'institution supérieure de contrôle des finances publiques, afin de tirer parti des possibilités offertes par la révolution numérique et l'analyse des données. Pour renforcer leur potentiel analytique, les ISC peuvent créer des unités d'analyse distinctes pour traiter des problèmes particuliers (compréhension des risques et gestion des risques, analyse des données, évaluation, etc.) Toutefois, si la mise en place d'une structure centralisée serait relativement plus facile, la structure décentralisée présente l'avantage de la disponibilité (les compétences analytiques seraient disponibles auprès du personnel ayant une expertise dans le domaine).
3.2. Communiquer de nouveaux rôles et résultats. Les ISC doivent mieux faire connaître leur rôle de contrôle afin d'avoir une incidence positive sur les ISC en réduisant l'écart entre les ISC et leurs parties prenantes, en particulier les citoyens, en partageant leur savoir-faire, en présentant les résultats pertinents de manière claire et efficace et en utilisant les meilleurs outils de communication pour atteindre un public plus large. Les ISC devraient communiquer les résultats de leurs activités dans un langage clair et simple, en utilisant différents outils de communication et en tenant compte des différentes demandes de leur public cible.
3.2.1. L'approche prospective des ISC exige une stratégie de communication avancée qui clarifie et explique les questions complexes liées au contrôle intégré, à l'évaluation des programmes et aux activités de conseil de l'ISC. Les ISC doivent se doter d'une stratégie de communication globale :
a) la communication de leur nouveau rôle et de leur nouvelle approche afin que les parties prenantes soient des partisans actifs du travail des ISC ;
b) la communication de leurs résultats en gardant à l'esprit les différentes demandes de ses parties prenantes. Il faut connaître la théorie du changement dans un domaine politique, donc la relation entre les activités, les produits, les résultats et, en fin de compte, l'impact, afin de pouvoir expliquer pourquoi l'échec politique est important, pourquoi agir est nécessaire, ce que l'ISC tente d'accomplir en l'auditant. 
3.2.2. De nos jours, les utilisateurs cibles doivent non seulement percevoir passivement l'information, mais aussi participer activement aux activités des ISC qui visent à améliorer la bonne gouvernance. Les citoyens et les autres parties prenantes devraient donc être associés à ce processus. Les ISC devraient également rechercher de nouveaux moyens et outils pour communiquer leur rôle et leurs résultats (par exemple, les applications mobiles, les médias sociaux, etc.)
3.2.3. Visualisation des données. La visualisation des données n'est pas seulement une première étape de l'analyse des données, c'est aussi un moyen solide et efficace de représentation des données qui évite la surcharge d'informations en simplifiant des concepts complexes. Une représentation visuelle conviviale des résultats complexes des travaux des ISC est essentielle pour transmettre les principaux messages des ISC aux parties prenantes.
3.2.4. Collaboration avec des universités et des instituts de recherche. Les ISC devraient améliorer leur communication avec la communauté des experts - une source précieuse d'informations pertinentes et d'avis d'experts. Les gouvernements doivent subir des pressions pour qu'ils adoptent des politiques fondées sur des données probantes et qu'ils collaborent plus efficacement à la recherche. Les ISC pourraient également tirer profit de l'utilisation d'études de recherche et du développement de leur travail méthodologique en appliquant des méthodes de recherche.


Principaux thèmes à aborder
4. 
4.1. La nouvelle ère de la révolution numérique et des données, mais le manque de confiance dans le gouvernement et la complexité croissante de ses structures et de ses relations façonnent plusieurs thèmes essentiels liés aux activités d'audit et de conseil des ISC. L'accroissement de la complexité et de la différenciation des « mécanismes » du gouvernement exige une attention particulière à la transparence et à la reddition de comptes.
4.2. Renforcer la collaboration dans la poursuite des objectifs nationaux.  Au sein du gouvernement, la création de réseaux et la promotion de la collaboration sont essentielles à la réalisation des objectifs nationaux et du Programme de développement durable à l'horizon 2030. Il est de plus en plus admis que les gouvernements ne peuvent atteindre leurs objectifs sans collaboration, coopération et gestion de réseau, c'est-à-dire sans collaboration intra- et extra-gouvernementale - à cette fin, les ISC devront également renforcer leur capacité à collaborer avec diverses parties prenantes et à exercer une influence positive.
4.2.1. Des efforts concertés entre les organismes, les ordres de gouvernement, les secteurs et le public sont nécessaires à la mise en œuvre efficace des politiques et à la prestation des services. Les ISC doivent mettre l'accent sur les avantages et les coûts d'un gouvernement collaboratif et attirer l'attention sur le manque de coordination, le manque de clarté des rôles et des responsabilités et les lacunes dans la gestion des risques au sein du gouvernement.
4.2.2. Reconnaissant que la cohérence des politiques est essentielle à la réalisation des objectifs nationaux, les ISC doivent évaluer la coordination entre les différents niveaux de gouvernement, évaluer les synergies positives ou négatives entre les programmes publics, les politiques, les plans (stratégies), identifier les interactions politiques, les retombées, les effets non intentionnels et les conflits.
4.2.3. Le renforcement de la capacité des gouvernements à atteindre les objectifs nationaux par la mise en œuvre de politiques cohérentes implique (a) la nécessité d'une mesure et d'une gestion appropriées des résultats du gouvernement plutôt que des résultats d'un programme ou d'une entité publique particulier ; (b) la nécessité d'adopter une approche « pangouvernementale » pour assurer une réponse gouvernementale intégrée à certains problèmes publics et domaines à risque ; (c) un changement correspondant et pertinent dans les objectifs des audits des ISC.
4.2.4. Les efforts du gouvernement pour atteindre les objectifs nationaux ne seront pas couronnés de succès sans la sensibilisation du public et l'engagement civique. Les gouvernements ont besoin d'efforts et de stratégies plus systématiques pour un gouvernement ouvert et un engagement civique afin de favoriser des moyens constructifs de communication entre les décideurs et le public. Les ISC doivent mettre l'accent à la fois sur les risques et les opportunités de la transformation numérique de la société et du gouvernement et souligner les avantages et les moyens des outils de collaboration au sein du gouvernement pour tirer parti du potentiel du public (c'est-à-dire les « hackathons », les réunions et concours scientifiques sur les données, le « crowdsourcing », etc.). Ces outils de collaboration catalysent la communication et l'inspiration dans la communauté publique, permettent la concentration des efforts et encouragent des solutions novatrices aux défis publics formulés comme des problèmes clairement définis avec les paramètres d'un résultat.
Le rôle principal des ISC dans la promotion de la transparence de l'accès du public et de la société civile à l'information publique sous forme de données ouvertes a été souligné dans les recommandations du 24ème Symposium ONU/INTOSAI. Les ISC pourraient informer et guider les gouvernements sur les avantages de l'ouverture des données publiques en fournissant des publications aux fonctionnaires afin de les sensibiliser et de diffuser les meilleures pratiques en matière de données publiques. La discussion sur la publication des résultats de l'ISC sous forme de données ouvertes devrait également être facilitée.
Les ISC devraient également promouvoir le principe de la disponibilité et de la transparence des données produites par le gouvernement si les lois sur la confidentialité ou les préoccupations relatives à la vie privée ne l'excluent pas. Ce principe cède la place à un nouveau paradigme analytique pour le gouvernement, les secteurs public et privé ainsi que les ISC. Plus important encore, l'utilisation efficace des données publiques contribue à une plus grande transparence et à une plus grande responsabilité du gouvernement
La position unique des ISC au sein du secteur public fait également référence aux données produites et publiées. L'avantage des ISC est qu'elles peuvent vérifier les 
données obtenues directement auprès des entités contrôlées. L'explosion des données disponibles générées par l'administration publique (données ouvertes) est également exigeante pour les ISC. Leur position et l'analyse des données constituent une occasion/possibilité unique de garantir la qualité, la fiabilité et l'exactitude (véracité) des données publiques. Il est difficile de suivre une approche stratégique et intégrée de la vérification sans données sous-jacentes de qualité. 
4.2.5.  Plus de 70 ISC collaborent dans le cadre d'un projet conjoint de la Commission de partage et de gestion des connaissances de l'INTOSAI et de l'IDI pour évaluer l'état de préparation nationale à la mise en œuvre des objectifs de développement durable.  Cette initiative, ainsi que d'autres initiatives connexes au sein de l'INTOSAI, fournira une mine d'informations précieuses tant pour les pays respectifs que pour le monde entier sur les défis communs et les bonnes pratiques émergentes[footnoteRef:13]. [13:   Voir aussi les résultats de la réunion des dirigeants des ISA et des parties prenantes sur le sujet « La Contribution des Institutions suprêmes d’audit aux Objectifs de développement durable (ODD) » en juillet 2018 (Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, Initiative de développement INTOSAI). Voir également les résultats de la réunion du Leadership des ISC et parties prenantes intitulée « Participation des institutions supérieures de contrôle des finances publiques aux objectifs de développement durable (ODD) » (Département des affaires économiques et sociales des nations Unies, Initiative de développement de l'INTOSAI), juillet 2018.] 

4.3. Faire progresser l'utilisation des données et des éléments probants dans le processus décisionnel du gouvernement.  Un décideur informé devrait a) disposer en temps voulu d'informations de grande qualité sur les résultats obtenus par les organismes publics et les résultats de leurs activités afin de pouvoir réagir rapidement et de manière appropriée aux problèmes liés au budget ; b) disposer des résultats d'évaluations complexes et rigoureuses afin de relever les défis à long terme. La surveillance et l'évaluation ainsi que l'utilisation des données probantes produites pour la prise de décisions sont des éléments importants du cadre qui assure la responsabilité, la haute performance et l'apprentissage au gouvernement.
4.3.1. L'ISC devrait évaluer la crédibilité des rapports du gouvernement sur la réalisation des objectifs nationaux en fournissant des audits et proposant des conseils sur la qualité de son cadre de rapport, les lacunes dans les données statistiques et des dossiers vitaux, la gouvernance et la coordination du processus de rapport, ainsi que la cohérence et la profondeur des informations communiquées.
4.3.2. Les progrès technologiques sont sur le point de permettre la surveillance en temps réel et les alertes précoces, mais l'utilisation de données et d'éléments probants pour éclairer et guider les grandes décisions demeure un grave problème au gouvernement en raison de l'absence de mécanismes institutionnels adéquats, de systèmes d'information intégrés, de normes et de lignes directrices. Les ISC devraient se pencher sur la capacité nationale (« pangouvernementale ») et la capacité des entités publiques à utiliser efficacement l'information sur la performance et son organisation pour améliorer et gérer les résultats. Les ISC devraient également soutenir une culture et des valeurs axées sur les données et fondées sur les faits au sein du gouvernement en accordant l'attention voulue à la représentation objective des problèmes de mesure de la performance, aux lacunes des compétences du public et à la transparence des systèmes d'information sur la performance.
4.3.3. L’audit de la performance exige un perfectionnement continu de la méthodologie d’audit de la performance et des compétences des auditeurs afin d'être en phase avec l'évolution des méthodes de recherche et d'évaluation en sciences sociales.
4.4. Faciliter l'approche prospective et les approches orientées vers l'avenir au sein du gouvernement
4.4.1. Une meilleure gestion des risques au gouvernement est nécessaire pour orienter l'amélioration de la performance en gardant à l'esprit une compréhension générale des risques qui comprend non seulement les risques financiers, mais aussi les risques environnementaux et sociaux ou le risque d'un manque d'innovation. Les ISC peuvent se concentrer sur :
· L’identification des domaines à risque d'intérêt national et international et aborder des questions transversales telles que le changement climatique, les programmes de protection sociale, la cybersécurité et la démographie, etc.
· la sensibilisation aux risques, ce qui est crucial pour maintenir la valeur institutionnelle des ISA et renforcer la confiance des citoyens dans la politique et les institutions publiques. L’évaluation des risques associés à la mise en œuvre des politiques et programmes publics, devrait fournir à ISA des informations permettant l’utilisation la plus complète des connaissances et de l’expérience (y compris, celle de prévision) pour assurer la participation au contrôle parlementaire. La sensibilisation aux risques est cruciale pour qu'une ISC reste pertinente et contribue à renforcer la confiance des citoyens dans les politiques et les institutions publiques. L'évaluation des risques associés à la mise en œuvre des politiques et des programmes publics doit fournir aux ISC des éléments probants leur permettant d'apporter leur perspicacité et leur expertise (prévoyance) pour appuyer la fonction de contrôle parlementaire.
· Répondre à la nécessité de gérer le risque systémique au gouvernement en plus des risques opérationnel et d'entreprise d'une seule entité.
4.4.2. Les ISC devraient améliorer et renforcer les capacités de réflexion stratégique, de planification et de prospective à long terme en vérifiant les plans stratégiques du gouvernement et les capacités de prospective, et s'attaquer au problème du renforcement du centre des capacités gouvernementales en matière de gestion stratégique, en guidant la mise en œuvre des efforts transversaux et en encourageant l'innovation[footnoteRef:14]. [14:  Cour fédérale des comptes - Brésil (2016) 
« Lignes directrices pour l'évaluation de la gouvernance du Centre du gouvernement » https://portal.tcu.gov.br/lumis/portal/file/fileDownload.jsp?fileId=8A8182A2589BC8D301589C881C61792C ] 

4.5. [bookmark: _GoBack]L'inclusivité est un point essentiel du programme de développement durable à l'horizon 2030, dont le slogan est de « ne laisser personne pour compte », et les ISC devraient tenir compte de cette caractéristique fondamentale du programme de développement durable à l'horizon 2030 dans leur travail d'audit (en examinant la préparation des systèmes statistiques nationaux, les objectifs gouvernementaux, en effectuant un audit des informations de performance, etc.). [footnoteRef:15] [15:  L'inclusivité fait partie des principes d'une gouvernance efficace élaborés par le Département des affaires économiques et sociales des NU, Comité d'experts de l'administration publique (Principes d'une gouvernance efficace, 2018).] 

